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Les affaires en droit de la santé sont nombreuses et variées, chacune soulignant des
problématiques spécifiques

 

Le droit de la santé est une branche du droit qui régit les questions liées à la protection de la santé
publique, aux droits des patients, à la régulation des professions médicales et pharmaceutiques,
ainsi qu’à la responsabilité des acteurs de santé. De nombreuses affaires marquantes ont secoué
ce domaine au fil des années, mettant en lumière les tensions entre les intérêts économiques, les
droits individuels, la sécurité sanitaire et la réglementation.

Dans cet article, nous nous intéressons aux plus grandes affaires en droit de la santé, en
soulignant les enjeux juridiques cruciaux qu’elles ont soulevés. Ces affaires ont parfois abouti à
des réformes législatives ou à des décisions jurisprudentielles importantes, redéfinissant les
contours du droit de la santé.

1. L’affaire du Médiator : un scandale sanitaire et juridique

Le Médiator, un médicament initialement prescrit pour les problèmes de diabète, a été au cœur
d'une des plus grandes affaires de santé publique en France. Ce médicament, commercialisé par
le laboratoire Servier, a été mis en cause pour ses effets secondaires graves, notamment des
troubles cardiaques, des valvulopathies et des décès. Sa mise sur le marché en 1976 et sa vente
pendant plus de 30 ans ont provoqué des milliers de victimes.

Sur le plan juridique, cette affaire a donné lieu à des procédures pénales et civiles. Le scandale a
révélé des lacunes dans la surveillance des médicaments, et plusieurs acteurs ont été mis en
cause, y compris l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM),
le laboratoire Servier, ainsi que des médecins prescripteurs.

L’affaire a conduit à une réforme des pratiques de pharmacovigilance en France, ainsi qu’à une
prise de conscience accrue des risques liés à la prescription de médicaments. La justice a donné
raison aux victimes, et plusieurs condamnations pénales ont été prononcées. L'affaire a aussi
ouvert un débat sur la responsabilité des laboratoires pharmaceutiques et la question de la
transparence dans l’évaluation des médicaments.

2. Le droit à l'IVG : des décisions juridiques historiques

Le droit à l'interruption volontaire de grossesse (IVG) a fait l'objet de nombreuses batailles
juridiques au niveau international, en particulier dans des pays où cette pratique n'était pas
légalisée. En France, la loi Veil de 1975 a permis la légalisation de l’IVG, une avancée majeure en
matière de droits des femmes.
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Cependant, la question de l’IVG continue de faire l’objet de débats juridiques et éthiques. Aux
États-Unis, par exemple, la décision Roe v. Wade de 1973 avait garanti le droit à l'avortement,
mais cette décision a été remise en question en 2022 avec l'arrêt Dobbs v. Jackson Women's 
Health Organization, qui a annulé l'arrêt Roe v. Wade et renvoyé la question de l'IVG aux États.
Cette affaire a illustré la manière dont le droit à l’IVG peut être influencé par des considérations
politiques et sociales, soulevant des questions sur les droits reproductifs des femmes et la
régulation des soins de santé.

En France, les discussions autour de l'IVG se poursuivent, notamment en matière de délais,
d'accès à l'IVG médicamenteuse, et de prise en charge par la sécurité sociale. Le droit de la
santé, en ce qui concerne l’IVG, reste un terrain de lutte pour garantir un accès universel, sécurisé
et respectueux des droits des femmes.

3. L’affaire du sang contaminé : la négligence de l'État

L’affaire du sang contaminé est un autre scandale majeur en droit de la santé. Dans les années
1980 et 1990, des milliers de personnes ont été infectées par le VIH et le virus de l’hépatite C à
cause de transfusions sanguines réalisées avec du sang contaminé. L'État français, par la voix
des autorités sanitaires et des responsables politiques, a été accusé de négligence grave et
d’avoir tardé à interdire l’importation de sang contaminé.

Plusieurs procès ont eu lieu, impliquant des médecins, des responsables de la santé publique,
ainsi que des ministres. En 1999, l’affaire a abouti à un procès pénal où plusieurs responsables
ont été jugés coupables d’homicides et de blessures involontaires. Cependant, la justice n’a pas
permis une reconnaissance totale de la responsabilité de l’État, ce qui a alimenté la frustration des
victimes et leurs associations.

Cette affaire a conduit à des changements importants dans le système de collecte et de traitement
du sang en France, avec la mise en place de mesures de sécurité renforcées pour prévenir la
contamination. Elle a également souligné l’importance de la responsabilité des autorités sanitaires
et du contrôle des produits sanguins, posant des questions sur la transparence et la gestion des
crises sanitaires.

4. L'affaire du vaccin contre l’hépatite B : responsabilité de l'État et des 
laboratoires

Le vaccin contre l’hépatite B, administré massivement dans les années 1990, a également fait
l'objet de controverses et de poursuites en raison de soupçons de liens avec des cas de sclérose
en plaques. De nombreuses personnes ayant reçu ce vaccin ont développé la maladie quelques
années après, ce qui a conduit à des plaintes et à des procédures judiciaires.

Dans cette affaire, la question de la responsabilité des laboratoires pharmaceutiques a été mise
en avant, ainsi que celle de l’État, en charge de la campagne de vaccination. La justice a été
amenée à trancher sur la question de la causalité entre le vaccin et les maladies neurologiques,
ce qui a donné lieu à une série de décisions juridiques complexes.

Bien que la plupart des experts aient estimé que les preuves scientifiques ne permettaient pas de
lier directement le vaccin à la sclérose en plaques, plusieurs indemnités ont été versées aux
victimes, et la question de la responsabilité de l'État dans la promotion de la vaccination a été
posée.
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5. L’affaire des cellules souches : les dérives éthiques et juridiques

L'utilisation des cellules souches humaines dans la recherche biomédicale a soulevé de
nombreuses questions éthiques et juridiques, notamment concernant la commercialisation de ces
cellules et les pratiques de prélèvement. Certaines affaires ont mis en lumière des dérives dans la
collecte de ces cellules, notamment des prélèvements effectués sans le consentement éclairé des
patients ou dans des conditions douteuses.

Des affaires comme celle de l’implication de chercheurs dans des pratiques douteuses autour de
la vente de cellules souches ont conduit à des condamnations et à des réformes législatives. La
question de la régulation de la recherche sur les cellules souches, en particulier en ce qui
concerne le consentement des donneurs et le respect de leur dignité, est aujourd'hui au cœur de
nombreux débats juridiques dans le monde entier.
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